DÉCRET 


N.*’  598. 


D.E  L A 

CONVENTION  NATIONALE, 

gr,  1 I Mars  1793,  Tan  fécond  de  la  République  Fraiiçoife, 

Qui  ordonnent  i ° le  dénombrement  if  la  défignatîon  des 
. vieux  Châteaux  d'émigrés  if  autres  compris  parmi  les 
biens  nationaux  ; la  rédadion  d’une  Adrejffe  au  peuple 
François  ; la  formation  d’un  Comité  de  fa  lut  public, 
2.i  L’établiffement  dans  chaque  Commune , d’un  Comité 
chargé  de  recevoir  les  déclarations  des  étrangers. 

O O 


Décret  du  18  Mars  i/pj* 

li  Dénombreinent  èc  défgnation  des  vieux  Châteaux  d émigrés 
autres  compris  parmi  les  biens  nationaux.  Rédadion  d une 
Adreffe  au  peuple  François . Formation  d un  Comité  de  falut 
public. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
Je  rapporteur  de  fon  comité  de  défenfe  générale,  décrète 
ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Les  direéloircs  de  département  feront  dénombrer  & 
défigner  les  vieux  châteaux  d’émigrés  & autres  compris 
parmi  les  biens  nationaux  qui  ne  peuvent  fèrvir  aux  établiffe- 
mens  d’inftriiélion  publique  ou  à des  fabriques  & manufactures. 
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I I. 

îl  fera  fait  un  rapport  à la  vue  de  ces  états  par  les  comités 
des  domaines  Sl  d’aliénation^  fur  la  démolition  de  ces  châteaux^ 
& fur  l’emploi  & diflribution  qui  pourroient  être  faits  des 
matériaux  provenant  de  ces  démolitions , en  faveur  des 
citoyens  peu  fortunés.  ^ ^ 

III. 


11  fera  fait  une  adreffe  au  peuple  François,  tendant, à 
- éclairer  les  citoyens  fur  l’explofion  contre-révolutionnaire  qui 
vient  de  fe  manifefter  prefqu’en  même  temps  dans  plufieurs 
parties  de  la  république. 

I V. 


Il  fera  formé  inceffamment,  dans  le  fein  de  l’aflemblée, 
un  comité  de  fàlut  public,  & organifé  de  manière  à prévenir 
toutes  les  défiances,  à éteindre  les  difcordes,  & à établir 
des  communications  plus  aélives  de  la  Convention  nationale 
avec  le  Confeil  exécutif. 

V. 


La  Convention  nationale  regardant  comme  une  précaution 
indifpenfable  dans  le  moment  aéluel,  de  furveiller  aélivement 
les  étrangers , de  faire  fortir  fans  délai  de  la  république , 
ceux  qui  font  fans  aveu , en  décrète  le  principe , & renvoie 
la  rédaétion  & les  moyens  d'exécution  à fes  comités  réunis 
de  légiflation  &.  de  sûreté  générale. 

Collationné  à l’original , par  nous  prélident  & fecrétaires  de 
la  Convention  nationale.  A Paris,  le  22  mars  175)3  , 
fécond  de  la  république.  Signé  Jean  de  Bry,  préjuient  ; 
L.  B.  Guyton  , J.  B.  Boyer  , Fonfrede  & h.  M, 
Reyelliere-Lepe  AUX , fecrétaires. 
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Décret  du  21  Mars  17^3. 


Êtahlijfement  dans  chaque  Commune  de  la  République , d un 

Comité  chargé  de  recevoir  les  déclarations  des  Etrangers  qui 
y réjtdent  ou  qui  pourront  y arriver» 

T i A Convention  nationale  confiderant  qu a 
Tépoque  où  des  defpotes  coaiifés  menacent  la  république , 
plus  encore  par  les  efforts  de  leurs  intrigues  que  par  le 
jfuccès  de  leurs  armes , il  efl  de  fbn  devoir  de  prévenir 
les  complots  liberticides  ; 

Confidérant  qu’ayant  reçu  du  peuple  François  la  miffion 
de  lui  préfenter  une  conftitution  fondée  fur  les  principes 
de  la  liberté  & de  Tégalité  , elle  doit , en  redoublant  de 
furveillance , empêcher  que  les  ennemis  de  l’inteffeur  ne 
parviennent  à étouffer  le  vœu  des  patriotes,  & ne  fubflituent 
des  volontés  privées  à la  volonté  générale  ; 

Voulant  enfin  donner  aux  magiffrats  d<u  peuple  tous  les 
moyens  d’éclairer  le  mal , & d’en  arrêter  les  progrès , décrète 
«e  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Il  fera  formé  dans  chaque  commune  de  la  république , & 
dans  chaque  feétion  des  communes  divifées  en  feélions , à 
l’heure  qui  fera  indiquée  à l’avance  par  le  confeil  général  , 
un  comité  compofé  de  douze  citoyens. 

I I. 

Les  membres  de  ce  comité  qui  ne  pourront  être  choifis 
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ni  parmi  les  eccléfiaüiques , ni  parmi  les  ci-Jevant  nobles , m 
parmi  les  ci--devant  feigneurs  de  l’endroit  & les  agens  .^^es 
ci-devant  feigneurs , feront  nommés  au  fcrutm,&  a la  pluralité 

des  fiiffra^es. 

^ I I L 

Il  faudra  pour  cliaque  nomination,  autant  de  fois  cent  votans 
que  la  commune  ou  fedion  de  commune  contiendra  de 
fois  iniile  âmes  de  population. 

I V. 

Le  comité  de  la  commune , ou  chacun  des  comités  des 
fedions  de  communes , fera  chargé  de  recevoir  pour  fon 
arrondiffement  les  déclarations  de  tous  les  étrangers  aduelle- 
mens  réfidant  dans  la  commune , ou  qui  pourront  y arriver. 

V. 

Ces  déclarations  contiendront  les  noms , âge , profeflîon,. 
lieu  de  naiflance  & moyens  d’exifter  du  déclarant. 

V I. 

Elles  feront  faites  dans  les  huit  jours  après  la  publicaticii 
du  préfent  décret  ; le  tableau  en  fera  affiché  èfe  imprimé. 

VIL 

Tout  étranger  qui  aura  refufé  ou  négligé  de  faire  fa  décla- 
ration devant  le  comité  de  la  commune  ou  de  la  fedion  fur 
laquelle  il  réfidera , dans  le  délai  ci  -deffius  preferit , fera 
tenu  de  fortir  de  la  commune  fous  vingt-quatre  heures , 
fous  huit  jours  du  territoire  de  la  république. 

VII  I. 

Tout  étranger  né  dans  les  pays  avec  les  gouverneinens 


defquels  les  François  font  en  gucriic,  qui  , en  faifant  fa  cc- 
claration,  ne  pourra  pas  jultifier  devant  le  coinitc,  ou  ^ un 
établiflTemem  formé  en  France,  ou  d’une  profeirion  qu  il  y 
exerce,  ou  d’une  propriété  immohiÜaire  acquife  . ou  de  fes 
fentimens  civiques,  par  l’attedation  de  fix  citoyens  domiciliés 
depuis  un  an  dans  la  commune  , ou  dans  la  fection  li  la 
commune  eft  divifée  eii  feéfions  , fera  également  tenu  de 
fortir  de  la  commune  fous  vingt-quatre  heures  , & fous  huit 
jours  du  territoire  de  la  république;  dans  le  cas  contraire,  il 
lui  fera  délivré  un  certificat  d’autorifation  de  réfidence. 

IX. 

Les  étrangers  qui  n’auront  pas  en  France  de  propriété , 
ou  qui  n’y  exerceront  pas  une  profeiïion  utile  , feront  tenus , 
fous  les  peines  y portées , outre  les  certificats  de  fix  citoyens, 
de  donner  caution  jufqu’à  concurrence  de  la  moitié  de  leur 

fortune  préfumée. 

Tous  ceux  que  la  dilpofition  des  précédens  articles, 
exclueroit  du  territoire  François , & qui  n en  feroient  pas 
fortis  au  délai  fixé,  feront  condamnés  à dix  ans  de  fers , & 
pourfuivis  par  i’accufateur  public  du  lieu  de  leur  réfidence. 

X I. 

Les  déclarations  faites  devant  le  comité  feront,  en  cas 
de  conteflations , foit  fur  lefdites  déclarations , foit  fur  la 
décifion , portées  devant  le  confeil  général  ou  devant 
l’afîemblée  de  la  fedion,  qui  ftatueront  fommairement  & 
définitivement  ; & , à cet  effet , lorfque  le  confeil  ou  les 
feélions  d’une  commune  fufpendront  leur  feance , il  fera 
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préalablement  indiqué  fur  ie  regirtre,  l'heure  à (laquelle  fe 
retour  de  la  féance  fera  fixé, 

X I î. 

. Hors  les  cas  de  convocation  extraordinaire , defquels 
l’objet,  la  nécelTité  ou  la  forme  leront  conüatés  fur  le 
regiftre  , toute  délibération  arrêtée  dans  l’intervalle  de 
fufpenfîon  des  féances,  eft  annullée  par  le  fait;  le  préfident 
& le  fècrétaire  qui  l’auront  fignée  feront  pourfuivis  devant 
ie  tribunal  de  police  correélionnelle  , & condamnés  à trois 
mois  de  détention. 

XIII. 

Tout  étranger  , faifi  dans  une  émeute  , ou  qui  fèroit 
convaincu  de  l’avoir  provoquée  ou  entretenue  par  voie 
d’argent  ou  de  confeil,  fera  puni  de  mort. 

Collationné  à l’original  , par  nous  préfident  & fecrétaires  de 
la  Convention  nationale.  A Paris,  ce  23  mars  1793,  l’an 
fécond  delà  république  Françoifc.  P,  Rabaut  , 

ex-préfident ; Max.  Isnard,  J,  B.  Boyer-Fonfrede  , 
fecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil 
exécutif  provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps , 
adminiftratifs  & Tribunaux,  que  les  préfentes  loix  ils 
faffent  configner  dans  leurs  regifires  , lire  , publier 
.&  afficher  , & exécuter  dans  leurs  départeniens  & 
refforts  refpedifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons 
appofé  notre  fignature  & ie  fceau  de  la  république. 
A Paris,  1-e  vingt-troifièine  jour  du  mois  de  mars 


mii  fept  cent  quatre-vingt-treize , l’an  fécond  de  la 
république  Françoife.  Sipté  Mo  N GE.  Contrefigné 
Gohier.  El  feellées  du  fceau  de  la  république. 

Certifié  conforme  à l'ori final. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE, 


M.  D C C,  X C I I L 


